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Conseil d'administration 
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Point 4.14 de l'ordre du jour 

Renouvellement de la convention constitutive du GIP France Université Numérique 

EXPOSE DES MOTIFS : 

Lors sa réunion du 10 novembre 2015, le Conseil d'administration de l'Université de Strasbourg a validé 

l'adhésion au groupement d'intérêt public (GIP) « FUN-MOOC ». La convention constitutive du GIP FUN-MOOC 

arrive à échéance le 4 septembre 2020. 

L'occasion de son renouvellement permet des adaptations à la convention initiale. Les principales en sont les 

suivantes: 

Dénomination du groupement: le nom du GIP est modifié en supprimant l'acronyme « MOOC » et l'emploi du 

terme France Université Numérique (article 1•'); 

objet du groupement : principalement, 

. Les termes « MOOC/SPOC » sont transformés en « cours et formations en ligne » notamment pour indiquer la 

capacité du GIP à diffuser sur ses propres plateformes; 

. Il est ajouté que le groupement participe au développement des actions de formation professionnelle continue 

des établissements; inscrit ses actions dans une démarche d'ouverture de ses données, notamment auprès de la 

communauté scientifique et s'engage à la promotion de l'accessibilité numérique, ainsi qu'à la diffusion de ses 

développements, dans une logique d'opensource (article 2). 

Durée: La durée du groupement est désormais « indéterminée », comme le permet la législation et sur le 

modèle de ce qui est prévu pour le GIP « AMUE » (article 6). 

Droits statutaires: il est désormais explicitement fait référence au Commissaire du gouvernement et à sa 

participation aux organes de dé libération et d'administration du groupement, comme prévu par les textes 

législatifs et réglementaires en vigueur; 

Au lieu de« dividendes de ses filia les» il est désormais fait mention aux« ressources provenant de ses fi liales», 

terme plus générique et adapté à la réalité (article 11); 

Les personnels: il est aujourd'hui fait référence à la loi 0 2011-525 du 17 mai 2011, qui détaille les différentes 

catégories possibles de personnels ainsi qu'au décret n°2013-292 du 5 avril 2013 (article 12); 



Clarification relative à la procédure d'adoption du budget (article 16) 

La durée du mandat des administrateurs est fixée à quatre ans en vue d'harmoniser le mandat d'administrateur 

avec celui du directeur et les mandats des établissements relevant de l'enseignement supérieur et de la 

recherche. 

11 est ajouté dans la catégorie des invités permanents un représentant de la Conférence des Présidents 

d'universités (article 17). 

Cette demande de renouvellement a fait l'objet d'une approbation par la CFVU du 6 avril2020. 

Le projet de convention modifié figure en annexe 1. 

Quatre autres annexes présentent l'état du GIP, les grandes dates de son évolution, ses perspectives pour les 

3 prochaines années ainsi que la nature de la participation de l'Université de Strasbourg aux activités du GIP. 

Délibération: 

Le Conseil d'administration de l'Université de Strasbourg approuve le renouvellement de l'adhésion de 

l'établissement au Groupement d'intérêt public France Université Numérique et les modifications 

apportées à la convention constitutive de groupement . 

Résultat du vote : 

Nombre de membres en exercice 37 

Nombre de votants 32 

Nombre de voix pour 24 

Nombre de voix contre 2 

Nombre d'abstentions 3 

Ne participe pas au vote 3 

Destinataires: 

• Madame le Recteur de l'académie, Chancelier des universités 

• Direction Générale des Services 

• Direction des Finances 

• Agence Comptable 

Fait à Strasbourg, le 3 juin 2020 
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GIP FUN-MOOC    
12 villa de Lourcine 75014 PARIS 
administration@fun-mooc.fr  
Tél. : +33 (0)1 70 81 09 75 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
● Vu la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du droit ; 
● Vu le décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d'intérêt public ; 
● Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique ;  
● Vu l’arrêté du 23 mars 2012 pris en application du décret n°2012-91 du 26 janvier relatif aux 

groupements d’intérêt public ; 
● Vu l’instruction du Ministre de l’économie et des finances en date du 27 février 2013 ; 

 
Les membres désignés ci-après décident d'un commun accord, de constituer un groupement d'intérêt 
public régi par la présente. 
 
 
 
 

TITRE I 
Identité du groupement  

 
ARTICLE 1 -  DENOMINATION DU GROUPEMENT 

 
La dénomination du groupement est : « France Université Numérique » (FUN). 

 
ARTICLE 2 -  OBJET DU GROUPEMENT 

 
Le groupement d’intérêt public a pour objet de constituer un dispositif mutualisé au service de la 
stratégie des établissements permettant à ses membres et partenaires la diffusion de cours et 
formations en ligne notamment aux formats de type MOOC/SPOC, et mettant ainsi en valeur leur offre 
académique.  
 
Le GIP FUN : 
 

- met à disposition d’établissements éditeurs de cours et formations en ligne une 
infrastructure d’hébergement sécurisée, des services, des applications et des ressources 
numériques garantissant une haute disponibilité ; 

- joue un rôle d’animateur-coordinateur de l’offre de cours et formations en ligne des 
établissements éditeurs ; 

- fournit des services éditoriaux qui bénéficient à l’ensemble des établissements éditeurs ; 
- assure la promotion de l’écosystème, des plateformes de diffusion et des cours et 

formations en ligne, et le développement de la marque « FUN » et de ses déclinaisons, à 
travers notamment une garantie de qualité sur les produits et services, une 
communication et un marketing de l’offre ; 
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- développe une offre complète de services permettant à ses membres et partenaires de 
mettre en œuvre la certification sous toutes ses formes et le tutorat, répondant à leurs 
besoins ainsi qu’à ceux des différentes catégories d’apprenants ;   

- participe au développement des actions de formation professionnelle continue des 
établissements ; 

-  développe des actions de formation et d’animation, notamment aux formats MOOC et 
SPOC ; 

- contribue à l’expérimentation et l’étude des pratiques pédagogiques, et au 
développement des technologies au service de l’apprentissage ; 

-  inscrit ses actions dans une démarche d’ouverture de ses données, notamment auprès de 
la communauté scientifique ; 

-  s’engage à la promotion de l’accessibilité numérique, ainsi qu’à la diffusion de ses 
développements, dans une logique d’opensource. 

 
Il conduit ces activités à destination de ses membres ou de partenaires publics ou privés, selon une 
convention spécifique conclue avec ces derniers.  
 

ARTICLE 3 -  RESPONSABILITE SUR LES DISPOSITIFS PEDAGOGIQUES 
 

Un dispositif de formation accueilli sur la plateforme FUN reste la propriété de l’établissement qui le 
propose. Cet établissement en assume la pleine responsabilité éditoriale. Notamment, il est garant de 
la qualité pédagogique et scientifique, il est responsable des sessions de formation qu’il propose, ainsi 
que des services proposés aux apprenants. 
 
Les dispositions régissant la propriété et l’utilisation des données issues de l’utilisation des services 
par les apprenants ainsi que les règles de confidentialité sont définies dans le règlement intérieur du 
GIP. 
 

ARTICLE 4 -  IDENTITE DE SES MEMBRES 
 
L’Etat, représenté par le ministère chargé de l’enseignement supérieur.  
La communauté d’universités et établissements « Université Paris-Saclay ».  
La communauté d’universités et établissements « HESAM Université ».  
L’Université Grenoble Alpes.  
La communauté d’universités et établissements « Normandie Université ».  
L’Université de Rennes I.  
La communauté d’universités et établissements « Université Bourgogne Franche-Comté ».  
La communauté d’universités et établissements « Université de Lyon »  
La communauté d’universités et établissements « Université fédérale de Toulouse Midi-Pyrénées ».  
La communauté d’universités et établissements « Université Paris Lumières ».  
CY Cergy Paris Université.  
L’université de Lille. 
L’université Paris sciences et lettres. 
L’université de Paris.  
L’université Côte d’Azur.  
L’université d’Aix-Marseille.  
L’université de Lorraine.  
L’université de Montpellier.  
L’université Paris-I,  
L’université Paris-II,  
L’université de Perpignan.  
L’université de Strasbourg. 
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L’université de Tours. 
L’université de Bordeaux. 
L’université Clermont-Auvergne. 
L’université d’Orléans. 
L’Institut agronomique, vétérinaire et forestier de France.  
L’Institut Mines-Télécom. 
L’Institut national des sciences et techniques nucléaires. 
La Chambre de commerce et d’industrie de région Paris Ile-de-France.  
L’Institut national de recherche en informatique et en automatique.  
Le Centre national de la fonction publique territoriale. 
Le Centre national d’enseignement à distance. 
L’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie. 
L’Ecole nationale supérieure d’architecture de Montpellier. 
 
 

ARTICLE 5 -  ADRESSE DU SIEGE DU GROUPEMENT 
 
Le siège du groupement est situé 12, villa de Lourcine 75 014 PARIS. 
 
Il peut être transféré en tout autre lieu par décision du conseil d’administration. 

 
ARTICLE 6 -  DUREE DE LA CONVENTION 

 
Le groupement est constitué pour une durée indéterminée à compter de la date de publication au 
Journal officiel de la République française de l’arrêté portant approbation de sa convention 
constitutive. 

 
ARTICLE 7 -  ADHESION, EXCLUSION, RETRAIT 

 
7.1 Adhésion 
Le groupement peut accepter de nouveaux membres, par décision de l'assemblée générale. Cette 
décision est prise selon les modalités décrites dans l’article 16. 
 
7.2 Exclusion 
L'exclusion d'un membre peut être prononcée par l'assemblée générale en cas de manquement grave 
ou d'inexécution de ses obligations. Le membre concerné est au préalable invité à présenter ses 
observations. Cette décision est prise selon les modalités décrites dans l’article 16. 
Les dispositions prévues pour le retrait s'appliquent au membre exclu. 
 
7.3 Retrait 
Tout membre peut se retirer du groupement à l'expiration d'un exercice budgétaire, sous réserve qu'il 
ait notifié son intention 4 mois avant la fin de l'exercice en cours et que les modalités financières et 
autres de ce retrait aient reçu l'accord de l'assemblée générale.  
La modification de la convention résultant de ce retrait est prise selon les modalités décrites dans 
l’article 16.   

 
TITRE II 

Droits et obligations des membres, moyens du groupement 
 
ARTICLE 8 -  CAPITAL 

 
Le groupement est constitué sans capital. 
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ARTICLE 9 -   DROITS STATUTAIRES  

 
La répartition des voix dans les organes délibérants du groupement est la suivante :   
 

● Etat : 40 % 
● Autres membres : répartition égalitaire pour un total de 60%  

 
Conformément aux dispositions législatives et réglementaires, un Commissaire du gouvernement est 
chargé de contrôler les activités et la gestion du groupement. Il assiste notamment, avec voix 
consultative, aux séances des organes de délibération et d'administration du groupement. 
 

ARTICLE 10 -  REGLES DE RESPONSABILITE DES MEMBRES ENTRE EUX ET A L’EGARD DES TIERS 
 
La contribution des membres aux dettes du groupement est déterminée à raison de leur contribution 
aux charges du groupement. Cette contribution sera calculée de manière cumulée sur l’année en cours 
et l’année qui précède. 
 
Les membres du groupement ne sont pas solidaires à l'égard des tiers. 

 
ARTICLE 11 -  RESSOURCES 

 
Les ressources du groupement d'intérêt public comprennent : 
 
1° Les contributions financières des membres ; 
2° La mise à disposition sans contrepartie financière de personnels, de services, de locaux ou 
d'équipements ; 
3° Les subventions ; 
4° Les produits des biens propres ou mis à sa disposition, la rémunération des prestations et les 
produits de la propriété intellectuelle ; 
5° Les emprunts et autres ressources d'origine contractuelle ; 
6° Les dons et legs ; 
7° Les ressources provenant de ses filiales. 

 
ARTICLE 12 -   LES PERSONNELS 

 
12.1 Sous réserve des dispositions relatives à la mise à disposition prévues par le statut général de la 
fonction publique, les personnels du groupement et son directeur sont soumis aux dispositions du 
code du travail. 
 
12.2 Les personnels du GIP FUN sont constitués : 
 
12.2.1 Des personnels mis à la disposition du groupement par ses membres 
 
12.2.2 Des personnels mis à disposition par une personne morale de droit public non membre.  
Ces personnels sont placés dans une position conforme à leur statut. 
 
12.2.3 Des personnels propres recrutés directement par le groupement, à titre complémentaire.  
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ARTICLE 13 -  PROPRIETE DES BIENS MATERIELS ET IMMATERIELS 
 
Les règles régissant la propriété des biens matériels ou immatériels achetés ou développés en commun 
sont fixées dans le règlement intérieur. 
 
Les biens mis à disposition du groupement par un membre restent la propriété de ce dernier. Une 
convention sera établie entre le membre et le groupement. 
 
Un bien appartenant à l’un des membres mais complété ou amélioré par le groupement fait l’objet 
d’une convention définissant les droits éventuels du groupement sur ce bien.  
 

ARTICLE 14 -  BUDGET 
 
Le budget inclut l'ensemble des opérations de recettes et de dépenses prévues pour l'exercice.  
 
L'exercice commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de chaque année. Le budget est arrêté un 
mois au plus tard avant le début de l’exercice correspondant. Dans la situation où le groupement ne 
disposerait pas d’un budget validé à cette échéance, le président peut arrêter un budget provisoire ne 
comprenant que les dépenses nécessaires au fonctionnement courant du GIP. 
 
Le groupement ne donnant lieu ni à la réalisation, ni au partage de bénéfices, l'excédent éventuel des 
recettes d'un exercice sur les charges correspondantes est reporté sur l'exercice suivant. 
 
Si les charges dépassent les recettes de l'exercice, l'assemblée générale statue sur le report du déficit 
sur l'exercice suivant. 

 
ARTICLE 15 -  REGIME COMPTABLE 

 
Le groupement est soumis aux règles de la comptabilité publique. Les dispositions des titres Ier et III du 
décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, à 
l’exception des dispositions relatives au contrôle budgétaire (articles 220 à 228), lui sont applicables. 
La tenue des comptes est assurée par un agent comptable nommé par arrêté du ministre chargé du 
budget. 
 

TITRE III 
ORGANISATION ET ADMINISTRATION 

 
ARTICLE 16 -  L'ASSEMBLEE GENERALE 

 
L'assemblée générale est composée de l'ensemble des membres du groupement. Chaque membre 
désigne un représentant pour siéger à l’assemblée générale. Le changement de représentant est 
communiqué au directeur du groupement. En cas d'empêchement, un représentant désigné peut être 
remplacé par une personne dûment mandatée par son institution. 
 
L'assemblée générale se réunit sur convocation du président au moins une fois par an ou à la demande 
du quart au moins des membres du groupement ou à la demande d'un ou plusieurs membres détenant 
au moins un quart des voix. 
 
La convocation est faite par écrit au moins deux semaines calendaires avant la date de la réunion. Elle 
précise l'ordre du jour, le lieu de réunion et sa date. Il est joint à la convocation les documents afférents 
à l’ordre du jour. Des documents peuvent être remis ultérieurement, et jusqu’au jour de la réunion, 
en cas d’urgence dûment motivée. 
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L’assemblée générale est présidée par le président du Groupement ou, en son absence, par le vice-
président. 
 
Le mandat des représentants est exercé gratuitement.  
 
Le directeur et l'agent comptable du groupement assistent avec voix consultative aux réunions de 
l'assemblée générale. Un représentant de la Conférence des présidents d’universités, un représentant 
de la Conférence des directeurs des écoles françaises d’ingénieurs et un représentant de la Conférence 
des grandes écoles sont invités permanents aux réunions de l’assemblée. En outre, le président peut 
inviter des personnalités compétentes sur les sujets inscrits à l’ordre du jour à assister aux réunions de 
l’assemblée. 
  
L'assemblée générale délibère valablement si la moitié de ses membres sont présents ou représentés, 
ou participent à la séance par des moyens de visioconférence ou de communication électronique dans 
des conditions permettant l’identification de ces administrateurs et garantissant le caractère collégial 
de la délibération. Chaque représentant peut donner mandat à un autre représentant. Chaque 
représentant présent ne peut recevoir plus de 2 procurations. 
 
Le président peut décider qu’une délibération sera organisée par messagerie, selon des modalités 
prévues au règlement intérieur. 
 
L’assemblée générale prend toute décision relative à l’administration du groupement sous réserve des 
pouvoirs du conseil d’administration énumérés à l’article 17. Elle est notamment compétente pour :  
 

1. Adopter toute modification de la présente convention, 
2. Décider la dissolution anticipée du Groupement, 
3. Décider le renouvellement de la convention, 
4. Décider la transformation du groupement en une autre structure, 
5. Décider l’adhésion, le retrait, l’exclusion d’un Membre, 
6. Approuver le rapport annuel d’activités et arrêter les comptes annuels, 
7. Procéder à l’élection des membres du conseil d’administration, 
8. Adopter le règlement intérieur du groupement et ses modifications, 
9. Décider la création d’une filiale, 
10. Fixer les modalités de liquidation et les modalités de dissolution des biens du groupement. 

 
L’Assemblée Générale donne en outre son avis sur le projet de budget, incluant le montant des 
cotisations qui sera proposé à l’approbation du Conseil d’administration. 
  
Les décisions mentionnées au 1° à 5° sont prises à la majorité qualifiée des deux tiers des droits de 
vote exprimés. 
 
Toutes les autres décisions sont prises à la majorité simple des droits de vote exprimés. 
 
L’assemblée générale peut déléguer ses compétences au conseil d’administration à l’exclusion des 
décisions mentionnées au 1° à 5°. 
 
Le renouvellement et les modifications, résultant notamment de l'adhésion ou du retrait de nouveaux 
membres, font l'objet d'une approbation par arrêté dans les mêmes conditions que l'approbation de 
la présente convention. 
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Pour l’élection des membres du conseil d’administration hors représentant de l’Etat, les représentants 
sont organisés en collèges, par niveau de cotisation. Chaque représentant vote dans son collège. Le 
nombre de sièges à pouvoir par collège est, par ordre croissant de niveau de cotisation :  

 
● Collège 1 : 1 
● Collège 2 : 3 
● Collège 3 : 4 

 
La décision est prise au scrutin uninominal pour le collège 1 et plurinominal pour les collèges 2 et 3 à 
un tour. En cas d’égalité, on fait prévaloir le représentant du sexe le moins représenté dans le collège, 
puis dans l’ensemble des collèges. Si la règle précédente est impossible à appliquer, il est procédé à 
un tirage au sort. 
 
Le représentant de l’Etat ne prend pas part au vote. 
 
Pour la délibération portant sur l’exclusion ou sur le retrait d’un Membre du Groupement, le Membre 
concerné ne prend pas part au vote.  
 
En cas de partage égal des voix, celle du président de séance est prépondérante. 
 
Au cas où le quorum n’est pas atteint, l’Assemblée Générale est convoquée dans les deux semaines 
calendaires et peut valablement délibérer avec le même ordre du jour, quel que soit le nombre de 
membres présents ou représentés. 
 
Les décisions de l’Assemblée Générale sont consignées dans un compte-rendu écrit de réunion, qui est 
diffusé à l’ensemble des membres du groupement. 
 

ARTICLE 17 -  LE CONSEIL D’ADMINISTRATION  
 
Le groupement est administré par un conseil d’administration, qui est composé de 9 membres.  
 
Le mandat d’administrateur du groupement a une durée de deux quatre ans, renouvelable. Il est 
exercé gratuitement. Toutefois les frais de déplacement et de séjour peuvent être pris en charge par 
le groupement dans les conditions prévues par la réglementation applicable. 
 
Le CA est présidé par le président du Groupement ou, en son absence, par le vice-président. 
 
Le directeur et l'agent comptable du groupement assistent avec voix consultative aux réunions du 
conseil d’administration. Un représentant désigné par la Conférence des présidents d’universités ainsi 
qu’un représentant désigné conjointement par la Conférence des directeurs des écoles françaises 
d’ingénieurs et la Conférence des grandes écoles sont invités permanents aux réunions du CA. 
 
Le conseil d’administration se réunit au moins trois fois par an, sur convocation du président du 
Groupement. La convocation est faite par écrit au moins une semaine calendaire à l’avance. La 
convocation indique l’ordre du jour, le lieu et la date de la réunion. Les documents afférents à l’ordre 
du jour sont joints à la convocation.  Des documents peuvent être remis ultérieurement, et jusqu’au 
jour de la réunion, en cas d’urgence dûment motivée. 
  
Le CA peut être réuni à la demande du tiers de ses membres. 
 
Le conseil d’administration est compétent pour : 
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- adopter le programme d’action annuel et, après avis de l’assemblée générale, le budget, 
- désigner après appel à candidature et révoquer le directeur du Groupement, 
- proposer à l’assemblée générale les conditions dans lesquelles le Groupement peut créer une 

filiale, prendre des participations, s’associer avec d’autres personnes et transiger,  
- accepter les dons et legs et autoriser, en dehors de la gestion courante, les acquisitions et 

cessions de services ou de biens mobiliers et immobiliers, les marchés, les baux et les contrats 
de location, la constitution d’hypothèques et les emprunts ainsi que les cautions et garanties 
accordées au nom du groupement, 

- préparer et suivre le contrat d’objectifs et de moyens avec l’Etat, 
- proposer à l’Assemblée générale la prorogation ou la dissolution anticipée du Groupement, 

ainsi que l’adoption des mesures nécessaires à sa liquidation, 
- fixer les conditions de recrutement et de rémunération des personnels, 
- fixer le niveau des cotisations des membres, 
- proposer à l’Assemblée générale l’admission de nouveaux membres et l’exclusion ou le retrait 

d’un membre, 
- décider le transfert du siège social du Groupement. 
- créer des comités consultatifs pour l’assister ou assister le directeur. 

  
Le conseil d’administration ne délibère valablement que si plus de la moitié des administrateurs sont 
présents ou participent à la séance par des moyens de visioconférence ou de communication 
électronique dans des conditions permettant l’identification de ces administrateurs et garantissant le 
caractère collégial de la délibération. 
 
Le président peut décider qu’une délibération sera organisée par messagerie, selon des modalités 
prévues au règlement intérieur. 
 
Le droit de vote attribué à chaque administrateur est fixé comme suit :   
 

● Représentant de l’Etat : 40 % ; 
● Autres membres du Conseil : mêmes droits pour chaque administrateur, pour un total de 60%. 

 
Au cas où le quorum n’est pas atteint, le CA est convoqué dans un délai d’une semaine calendaire et 
peut valablement délibérer avec le même ordre du jour, quel que soit le nombre de membres présents 
ou représentés. 
 
Les décisions du CA sont prises à la majorité simple des droits de vote exprimés des administrateurs 
présents ou représentés. Chaque représentant peut donner mandat à un autre représentant. Chaque 
représentant présent ne peut recevoir plus d’une procuration. En cas de partage égal des voix, celle 
du président de séance est prépondérante. 
 
Les décisions du CA sont consignées dans un compte-rendu écrit de réunion, qui est diffusé aux 
membres du CA. Un résumé des décisions est diffusé aux membres de l’assemblée générale. 
 

ARTICLE 18 -  LA PRESIDENCE DU GROUPEMENT 
  
Le président et le vice-président du Groupement sont élus par le CA en son sein, parmi les 
administrateurs à l’exclusion du représentant de l’état. Leur mandat court jusqu’à l’échéance de leur 
mandat d’administrateur. Le nombre de mandats consécutifs est limité à deux. 
 

ARTICLE 19 -  LE DIRECTEUR  
  
Le directeur assure la direction du groupement sous l’autorité du conseil d’administration. 
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Il est nommé pour une durée de 4 ans renouvelable. 
 
Il représente le Groupement à l'égard des tiers ainsi qu'en justice et dans tous les actes de la vie civile. 
 
Il est chargé du recrutement et a autorité sur l'ensemble des personnels du Groupement. 
 
Il exerce les fonctions d’ordonnateur principal des dépenses et des recettes. 

 
ARTICLE 20 -  LES INSTANCES CONSULTATIVES 

 
Un comité d’orientation éditoriale et un comité utilisateurs assistent le conseil d’administration et le 
directeur.  
 
Le comité d’orientation éditoriale est chargé de proposer l’orientation éditoriale de FUN-MOOC. Il 
s’accorde sur les principes directeurs des dispositifs de formation accessibles sous la marque de FUN-
MOOC. Le comité éditorial élabore des recommandations en cas de litige sur les questions éditoriales. 
 
Le comité utilisateurs est chargé de faire remonter tant l’expérience des utilisateurs (éditeurs de 
dispositifs de formation comme apprenants) que les attentes et besoins des membres et des 
partenaires vers les organes décisionnels. 
 
La composition et les modalités de fonctionnement des instances consultatives sont précisées dans le 
règlement intérieur. Le conseil d’administration peut créer toute autre instance consultative utile pour 
l’activité du Groupement.    
 

TITRE IV 
DISSOLUTION, LIQUIDATION, CONDITION SUSPENSIVE 

 
ARTICLE 21 -  DISSOLUTION 

 
Le groupement est dissous de plein droit par l'arrivée à terme de sa durée contractuelle dans le cas où 
la convention n’est pas renouvelée.  
 
Il peut être dissous : 

 
- par décision de l'assemblée générale, 
- par décision de l’autorité qui a approuvé la convention constitutive. 

 
ARTICLE 22 -  LIQUIDATION 

 
La dissolution du groupement entraîne sa liquidation, mais la personnalité morale du groupement 
subsiste pour les besoins de celle-ci. 
 
L'assemblée générale fixe les modalités de la liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs. Elle 
détermine les modalités de dévolution des biens du groupement. 
 

ARTICLE 23 -  CONDITION SUSPENSIVE 
 
La présente convention est conclue sous réserve de son approbation par les autorités administratives 
compétentes qui en assurent la publicité conformément aux articles 3 et 4 du décret n° 2012-91 du 26 
janvier 2012. 
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Annexe 1 : Eléments macroscopiques de l’évolution de l’activité du GIP FUN-MOOC 

 

 

 

Evolution du nombre de cours 

Le nombre de sessions ainsi que le nombre de MOOC 

augmentent régulièrement.  

 

 

 

 

 

 

 

Le nombre d’établissements producteurs de MOOC 

augmente régulièrement au cours des 6 dernières années. 

 

 

 

 

 

 

 

Evolution du nombre d’apprenants : le nombre d’apprenants 

inscrits a récemment franchi le seuil des 2 millions. 

 

 

 

 

 

 

Répartition des inscrits en 2019 

Cette répartition a peu évolué depuis la création du GIP. 
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Annexe 2 : les principales étapes de l’activité du GIP FUN-MOOC 

 

 
 

1 Lancement en modE! start'up 

Déploi!!ment de la plateforme en octobre (Open source Open EdX) 

Il Janvl~r : l~nce~e.nt de z AAP : CréaM~OC (3 millions) et MOOC pour la formation continue (5 millions) 

Il Rentre umvers1ta1re : GO MOOC proposes 

1 Création du GIP le 19 août 

Lancement de l'offre « marque blanche ,. 

1 
Avril : déploi!!ment du dispositif dl! surveillance d'!!xamen en ligne - possibilité dl! délivrance de certificat par l'établissement 

Lancement de FUN campus pour la diffusion des SPOC (140 sessions de SPOC académiques entre Z01S-Z019) 

Lancement de ruN Corporate pour la diffusion des SPOC corporate (AS SPOC corporate depui; 2016) 

Lancement des premières plat!!formes en« marques blanches» - ADEME, CNFPT, Maroc, Côte d'Ivoire, etc ... 

1 Lancement du projet EDEC soutenu par la DIRECCTE Paris ile dl! France : développement de MOOC pour des OPCA de branches 

Création d'un consortium réunissant différentes plateformes européennes : European MOOC consortkJm (EMC) 

1 
1 

1er janvier: lancement de FUN partenaires 

19 janvier : lancement de la « marque blanche ,. de l'Institut supérieur de J'Economie du Luxembourg avec 100 MOOC 

Octobre : enquête 

o Pour les apprenants 

Choix motivés par la qualité des enseignements (96%), la richesse des contenus (93%), la méthodologie et les 

supports (9Do/o) - 73% suivent un objectif professionnel et 53% souhaitent monter en compétences 

o Pour entreprises : 93 o/a apprécient le catalogue et Blo/o envisagent de recourir à la formation en ligne à court ou 

moyen terme 

Janvier : lancement du projet cc EMC labour Market» AAP ERASMUS+ - définir un cadre commun de micro

accréditation 

Avril : le projet Moocfolio est lauréat de I'AAP "Mooc et solutions numériques pour l'orientation vers les études 

supérieures" de l'act ion "Territoires d'Innovation pédagogique" du PIA 3 (21 MOOC) 

Renouvellement de la convention constitutive 
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Annexe 3 : Les axes de développement pour les 3 prochaines années 

 

ACCOMPAGNEMENT AUX NOUVEAUX USAGES 

 Favoriser la mutualisation des formations entre établissements et encourager l’échange de formations en 

ligne (ex : MOOC sur le cancer, MOOC PIX) 

 Accompagner l’hybridation (MOOC + présentiel) 

 Accompagner le développement de nouvelles formations en ligne (ex : master Big Data de l’université de 

Côte d’Azur) 

 Être le partenaire opérateur de formations créées en inter-établissements (ex : AAP parcours flexibles en 

licence) 

 Développer les certificats sur les MOOC (via la surveillance d’examen en ligne) et la délivrance d’ECTS 

 Développer la micro-accréditation (cf. projet de cadre commun défini dans le contexte du projet européen 

EMC-LM) 

 Développement de la plateforme FUN Campus 

 Accompagner le déploiement des campus connectés 

 Les MOOC et les formations hébergées et mutualisées sur FUN peuvent être une réponse aux 

besoins de formation des publics qui fréquentent les Campus connectés 

 Les MOOC certifiants et les parcours micro-accrédités sont une réponse possible 

• dans une logique de remise à niveau en formation initiale (en prévision d’une 

candidature à l’université en année N+1) 

• dans une logique de formation professionnelle continue 

 

NIVEAU BAC - 3 / BAC + 3 : ORIENTATION DES LYCÉENS ET ACCUEIL EN LICENCE 

 MOOC d’aide à l’orientation et de préparation aux études supérieures (PIA3 TIP MOOCFOLIO & #GENIUS) 

 Communication (salons, site, réseaux sociaux) et accompagnement des équipes éducatives des 

lycées via MENJ, rectorats, régions (ex : région ARA),… 

 MOOC en licence : pour les « OUI-SI » et les UE transverses de L1 (cf. université de Tours) : logique de 

coopération et mutualisation 

 Accompagnement des enseignants des nouvelles spécialités de lycées : Marque blanche dédiée (MENJ-

CNED-FUN) 

Focus sur les MOOC d’orientation et les actions de communication et d’accompagnement associées 

 Les MOOC d’orientation conçus par les universités le sont dans un esprit de mutualisation et de service 

public 

 Volonté d’apporter une information complète, fiable et générique (valable sur tous les territoires, 

sans référence aux filières de l’université porteuse du MOOC) 

 Importance de garantir un soutien financier spécifique sur la durée (production / jouvence des contenus, 

hébergement / diffusion et actions de communication) 

 Nécessité de disposer d’un financement spécifique pour pérenniser ces actions 
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EN FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE 

 Les formations diffusées par FUN peuvent jouer un rôle clé dans la formation professionnelle continue : 

renforcement des compétences et/ou acquisition de nouvelles compétences 

 Liberté, flexibilité 

 Contenus de grande qualité 

 Environnements collaboratifs 

 A deux niveaux : Particuliers (B2C - CPF) et Entreprises (B2B) 

 FUN Corporate au service de la formation professionnelle continue 

 Pour déployer des formations continues (ex : le Master en ligne Big Data de l’université de Côte 

d’Azur) 

 Pour privatiser des MOOC destinés à des entreprises 

 FUN comme vecteur / catalyseur pour créer de nouveaux partenariats entre le monde socio-économique 

et celui de l’ESR 

 Des appels à projets avec la DGE, le ministère du travail via la DIRRECTE, les OPCO… 

 Besoin de certificats et de microcredentials 

 Nécessité de construire une relation avec le ministère du travail 

 

À L’INTERNATIONAL 

 Volonté de contribuer à la projection des offres de formation des établissements de l’ESR à l’international 

 Volonté de renforcer les partenariats stratégiques avec les pays francophones 

 Maroc Université Numérique 

 Université virtuelle de Côte d’Ivoire 

 Projet de campus franco-sénégalais 

 Partenariat avec l’AUF, ex : projet REAMOOC sur Afrique de l’Ouest, partenariat avec Digital Africa 

 Contribuer, avec les établissements membres de FUN, aux actions de formations et de montée en 

compétences sur les transformations pédagogiques des équipes des universités francophones partenaires 

 Dans le domaine de la formation : renforcer le partenariat avec le Luxembourg 

 Maintenir un rôle de leadership dans le « European MOOC consortium » 

 Déployer le cadre commun de microcredentials : mise en place des GRADEO 

 Poursuivre les actions de lobbying auprès de la commission sur les microcredentials 

 Renforcer les partenariats avec les autres plateformes internationales utilisant Open edX (XuetangX, K-

MOOC) 

 

 

Projection budgétaire pour les 3 prochaines années en k€ 
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Annexe 4 : contribution de l’Université de Strasbourg à l’activité du GIP FUN-MOOC 

 

En 2014, l’Université de Strasbourg a bénéficié d’une dotation au titre des actions spécifiques (programme 150 

action 15) sous référence « Subvention au titre de CréaMOOCs » d’un montant de 70 k€ pour soutenir la production 

de MOOCs et de formations en ligne. 

 

A ce jour l'université de Strasbourg a créé et diffusé 2 MOOCs : 

 

"Optimisation Stochastique Évolutionnaire" porté par Pierre Collet (enseignant en informatique). 

2 sessions de ce MOOC ont été jouées en automne 2014 et au printemps 2015. 

"Groupes finis : les mathématiques du Rubik's cube" porté par Pierre Guillot et Viktoria Heu (tous deux 

enseignants en mathématiques). 

Ce MOOC a été joué une seule fois au début de l'année 2016. 

Un troisième MOOC (Système complexe) a été réalisé mais non diffusé à ce jour.  

 

Le niveau d’adhésion de l’Université de Strasbourg est de 5000 € par an, nous permettant actuellement de jouer 2 

nouveaux MOOCs par an. 
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